
 

 

VOS DROITS ET AVANTAGES EN CEBFC AU 01/04/2024    

 

 

Connectez-vous avec notre Appli ! 

 

 

 

 
CAISSE D’EPARGNE DE BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 

 

CAISSE D’EPARGNE DE BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 

1ère Organisation Syndicale de la branche 

Caisse d’Epargne 

1 er  Syndicat CEBFC dans le collège non 

cadre 

2 ème Syndicat CEBFC dans le collège cadre 

TÉLÉCHARGEZ 



 
Chaque salarié de la CEBFC acquiert 28 jours ouvrés de congés payés au cours de la période du 1er Janvier au 31 

Décembre (Soit 2,33 jours ouvrés par mois). 

Les droits sont identiques pour tous les salariés qu’ils soient à temps partiel ou à temps plein. 

CONGES POUR EVENEMENTS FAMILIAUX 

Ces congés doivent être pris au moment de l’événement, sur présentation d’un justificatif. 

CONGES FAMILIAUX NOMBRE DE JOURS 

Mariage de l’agent 5 Jours 

PACS de l’agent 5 Jours 

Mariage d’un enfant 2 Jours 

Mariage d’un frère / sœur 1 Jour 

Baptême / Communion 1 Jour 

Naissance / Adoption 3 Jours 

Congés pour Soins (enfant, conjoint, ascendant) 5 Jours annuels 

Annonce de la survenance d’un handicap chez un enfant 2 Jours 

CONGES DE DECES NOMBRE DE JOURS 

Du conjoint 6 Jours 

Du concubin ou du partenaire de PACS 3 Jours 

D’un enfant de moins de 25 ans ou d’une personne à charge (effective et permanente) 
de moins de 25 ans  

7 Jours ouvrés 

D’un enfant lui-même parent quel que soit son âge 7 jours ouvrés 

D’un enfant de plus de 25 ans (non parent lui-même) 5 jours 

D’un concubin, parent, frère / sœur, beaux-parents 3 jours 

Des grands parents, petits-enfants, belle-sœur, beau-frère 2 jours 

Tante, oncle du salarié 1 jour 

CONGES DEUIL NOMBRE DE JOURS 

En cas de décès d’un enfant de moins de 25 ans ou d’une personne à charge (effective et 
permanente) de moins de 25 ans 

8 jours 

 

JOURS DE FRACTIONNEMENT 

 

Nombre de congés payés en cours pris entre 
le 1er Mai et le 31 Octobre (hors ancienneté) * 

Entre 10 et 
15 jours 

> 15 et ≤ 17 
jours 

+ de 17 jours 

Jours de fractionnement 2  1 0  

*Avec un minimum de 10 jours de Congés Payés en cours pris de manière consécutive (la continuité est considérée 

non interrompue en cas de jours fériés et ponts). 

 

 



INCIDENCE EN CAS D’ABSENCES 

 

 

 
En cas de suspension non assimilée à du temps de travail effectif, une réduction du droit à congés proportionnelle à 

l’absence est opérée. 

Toutefois, en cas d’absence pour maladie et allaitement, la CEBFC opère un traitement plus favorable en diminuant 

l’acquisition des droits à congés comme suit : 

• Une journée de Congé Payé à partir de 43 jours d’absence maladie. 

• 2 jours de Congés Payé pour 56 jours d’absence maladie. 

• 3 jours de Congé Payé pour 69 jours d’absence maladie… 

 

Remarque : Les périodes d’absence assimilées par la loi à du travail effectif comme 

notamment l’accident de travail, la maternité et les congés pathologiques n’entrent pas 

en ligne de compte pour la déduction. 

Nous sommes dans l’attente d’une décision de justice sur le sujet à la suite de la mise en 

application d’une directive Européenne  

 

 



LE SALAIRE MINIMUM 

 

 

 

 

 

 
 

 



LES PROMOTIONS 

 

PROMOTIONS AVEC CHANGEMENT DE CLASSIFICATION 

Pour les salariés dont la promotion s’accompagne d’un changement d’emploi, le montant de cette évolution salariale 

individuelle minimale est au moins égale à 50% du différentiel entre le salaire minimal de Branche du niveau de 

classification qu’occupait le salarié avant sa promotion et celui de son niveau de classification. 

Ce montant ne peut être inférieur à : 

1.223,60€ brut par an pour le passage du niveau B vers le niveau C 

1.223,60€ brut par an pour le passage du niveau C vers le niveau D 

760,90€ brut par an pour le passage du niveau D vers le niveau E 

760,90€ brut par an pour le passage du niveau E vers le niveau F 

PROMOTIONS SANS CHANGEMENT DE CLASSIFICATION 

Pour les salariés dont la promotion ne s’accompagne pas d’un changement d’emploi, le montant de cette évolution 

salariale individuelle minimale est au moins égale à 35% du différentiel entre le salaire annuel minimal de Branche 

du niveau de classification qu’occupait le salarié avant sa promotion et celui de son nouveau niveau de 

classification. 

Le montant de l’évolution est proratisé pour les salariés à temps partiel. 

GARANTIE SALARIALE 

Tout salarié doit avoir bénéficié, au terme de 8 années consécutives de travail, d’une évolution de son salaire de 

base initial égale à 2,5 % de son salaire annuel minimal de branche de son niveau de classification. 

Le montant de l’évolution est proratisé pour les salariés à temps partiel. 

 

 



LES MISSIONS 

 
 

 

Salarié Missionné sur un Projet Spécifique 

Le salarié se verra remboursé les frais de déplacement complémentaires aux déplacements habituels selon le 

barème en vigueur dans l’entreprise. 

Par ailleurs, le salarié missionné sur un emploi de niveau de responsabilité supérieure pour une durée supérieure à 1 

mois bénéficiera systématiquement d’un plan d’accompagnement (formation, accompagnement managérial …)   et 

donnera lieu au versement d’une prime de sujétion mensuelle définie selon les modalités suivantes : 

 Salarié CC en mission sur un emploi de GC : 125€ bruts/mois 

 Salarié GC en mission sur un emploi spécialisé (CAPRO/CAGP) : 140€ bruts/mois 

 Tout salarié en mission sur un emploi de DA : 170€ bruts/mois 

Salarié DA en mission sur un emploi de DA multi marchés : 225€ bruts/mois 

 

 

La direction étudiera la situation individuelle des salariés dont la mission ne relève pas de l’une des configurations 

précitées afin que leur soit attribuée une prime de sujétion en rapport avec les fonctions exercées pendant la 

mission. 

 

 

 



L’ACCORD DE MOBILITE 

 

Le volontariat pour une mobilité géographique est requis selon le tableau ci-

dessous lorsqu’au moins une de ces conditions est remplie. 

 

 

Soit la distance entre le domicile et le nouveau lieu de travail est supérieure aux critères ci-dessous : 

Soit le temps de trajet (aller) domicile nouveau lieu de travail est supérieur critères ci-dessous : 

 TECHNICIENS 
Classifications de A à G 

CADRES 
Classifications de H à J 

Distance domicile / nouveau 
lieu de travail 

A partir de 35 Kms A partir de 50 Kms 

Temps de trajet aller domicile / 
nouveau lieu de travail 

A partir de 45 Minutes A partir de 60 Minutes 

 

 

 

 

 

La mobilité géographique sans déménagement s’accompagne des mesures suivantes 

 

 

Tout collaborateur qui fait l’objet d’une mobilité géographique à la demande de l’entreprise qui a pour conséquence 

un accroissement du déplacement de 15 kilomètres ou plus entre le trajet domicile / ancien lieu de travail et 

domicile / nouveau lieu de travail bénéficiera d’une prime de mobilité versée dès la prise de poste définie comme 

suit. 

 

Accroissement de distance Prime brute de base Majoration brute par enfant à 
charge 

15 à 19 Kms 1.000€ 500€ 

20 à 24 Kms 1.500€ 500€ 

25 à 29 Kms 2.500€ 500€ 

30 à 34 Kms 3.500€ 500€ 

35 à 39 Kms 4.500€ 500€ 

40 à 44 Kms 5.500€ 500€ 

A partir de 45 Kms 6.500€ 500€ 

 

 

 



 

 

PRINCIPES DE L’ABONDEMENT 

 
L’abondement employeur peut bénéficier à chaque salarié via un versement sur le PEE.  
Il s’applique à tout versement volontaire réalisé dans le PEE.  

 

MONTANT DE L’ABONDEMENT EMPLOYEUR 

 
Le montant de l’abondement global de l’entreprise, pour l’ensemble des versements volontaires réalisés au sein du 
PEE est ainsi déterminé :  
 
Afin de bénéficier de l’abondement, chaque salarié devra prendre 200€ minimum de son intéressement du mois de 
juin afin d’alimenter le PEE. 
 
Le versement de ces 200€ devront servir à souscrire au minimum 1 Part Sociale au sein du PEE, les 180€ restants 
pourront être investis sur n’importe quels autres supports du PEE. 
A ces conditions, l’employeur effectue un abondement de 580€ supplémentaires. 

Ces 780€ Brut (200€+580€) resteront gérés au sein du PEE et seront disponibles au terme de 5 ans de détention. 

 

L’INTERESSEMENT  
Une enveloppe d’intéressement est versée au mois de mai de chaque année en fonction de critères définis dans le 

cadre d’un accord d’entreprise. Pour l’année 2023 le montant versé en 2024 est de 5 Millions d’Euros. 

 

 

 

 

 



 

MODES D’ALIMENTATION DU CET 

Au plus tard le 31 décembre de l’année, le CET peut être alimenté par l’affectation 10 JOURS comme suit: 

- De 7 jours de congés RTT par an (ou de 7 jours de repos par an pour les salariés en forfait jours).  

- De 3 jours de congés payés par an. 

La demande est à réaliser dans l’outil Mylink RH. 

 

 

PLAFOND D’EPARGNE SUR LE CET 

Le CET peut être alimenté jusqu’à un plafond de 60 jours.  

Pour les salariés de 55 ans et plus, ce plafond est porté à titre dérogatoire à 80 jours. Les modalités d’alimentation 

du CET se font dans la limite de 8 RTT et 7 CP par an. 

Ainsi la demande de placement de jours dans le CET qui conduirait à dépasser le plafond de 60 jours sera possible s’il 

a atteint l’âge de 55 ans au moment de la demande. 

Dans le cadre d’un congé de fin de carrière, l’abondement de 25% des jours épargnés dans le CET se fera 

sur les 60 premiers jours. Les jours placés au-delà de 60 jours ne seront pas abondés. 

Monétisation des jours issus du Compte Epargne Temps  
La Direction s’engage à accepter toute demande de monétisation de jours issus du Compte Epargne Temps, dans la 
limite de 3 jours de congés payés et/ou ancienneté. La monétisation se fera uniquement par journée entière.  
Le présent article est conclu pour une durée déterminée d’un an et prendra effet à compter du 1er avril 2024. Toute 

demande devra être formulée au plus tard le 30 novembre 2024. 

 

 

 



 

PRINCIPE ET AVANTAGES 

 

Le PER Collectif est un système d'épargne collectif. Il permet aux bénéficiaires de se constituer une 
épargne POUR LA RETRAITE investie sur des fonds d’épargne salariale en profitant d’avantages fiscaux et 
sociaux. 

SOURCES D'ALIMENTATION 

 

Le PERCOL peut être alimenté par de l’épargne personnelle, par l'intéressement, par le versement de jours 
de repos non pris ou par l’abondement de l’entreprise. 

Les versements volontaires 
C'est l'épargne personnelle de l'épargnant. Les versements volontaires du PERCOL peuvent être 
déductibles de l'assiette d'imposition. 

La prime d'intéressement 

Les jours de repos non pris 
Possibilité de transférer 10 jours du Compte Épargne Temps (CET) dans le PERCOL.  

L’abondement de l’entreprise 
Le salarié pourra bénéficier de l’abondement de l’entreprise en le répartissant comme il le souhaite 
sur le PEE et/ou sur le PERCOL. 

 

DISPONIBILITÉ  

 
 Les sommes affectées au PER Collectif sont indisponibles jusqu'au départ à la retraite. 
Après cette période, l’épargne peut être récupérée : 

• En capital sans impôts ni charges sociales (pour les versements d'épargne salariale - hors 
prélèvement sociaux sur les plus-values). Les versements volontaires déductibles à l'entrée seront 
fiscalisés. 

• Et/ou en rente viagère fiscalisée. 

 

 

 

 



 

 

Un nouvel accord est mis en place pour une durée déterminée dont les modalités seront applicables jusqu’à la fin 

2025. La mise en place se fera de façon progressive à concurrence de 2 nouveaux territoires par trimestre. 

Il est ouvert à l’ensemble du personnel du reseau commercial et soumis à l’accord du superieur hierarchique, à 

concurrence d’une journée de télétravail mensuel scindable en demi-journée.  

 

La possibilité est offerte aux femmes enceintes de bénéficier d’1 journée de télétravail supplémentaire à partir du 

5ème mois de grossesse OU de réduire la durée effective de travail  à son initiative et sans diminution de sa 

rémunération jusqu’au début du congé maternité. Cet aménagement d’horaires est défini avec le supérieur 

hiérarchique et limité à une heure par jour, prise en une fois le matin ou l’après-midi, ou fractionnée sur une même 

journée (30 minutes le matin et 30 minutes l’après-midi). 

Sur demande : 

Le télétravail pourrait être proposé aux aidants familiaux. 

Pour les salariés Reconnus en Qualité de Travailleur Handicapé, un équipement spécifique est proposé par la Direction 

(siège, souris, écran….) à l’identique de ce qu’ils possèdent lorsqu’ils sont présents sur site 

 

 

 

 

 

 

 

 



AU SIEGE 

 

 

La règle reste à 3 jours de prèsence sur site, mais il passe à 2 jours  lorsque le nombre de kilomètres entre 

le domicile et le siège excede 75 km. 

Ceci est valable pour les salariés à temps plein comme pour ceux à temps partiel. 

 

Tableau récapitulatif 

Nombre de jours travaillés par 
semaine 

Nombre de jours maximum en 
télétravail par semaine 

Nombre de jours maximum en 
télétravail par semaine pour les 

collaborateurs dont le domicile se 
situe à plus de 75 km du lieu de 

travail 

5     jours   (forfait jour) 2 3 

4.5  jours (horaire variable) 1 ,5 2,5 

4     jours 1 2 

3.5  jours 0,5 1,5 

3     jours 0 1 

En deçà de 3 jours 0 0 

 

 
 

 



 

Dès 58 ans, vous pouvez prétendre à bénéficier de 3 types d’accords, 2 nationaux et 1 local. 

Veuillez trouver ci-dessous les éléments importants : 

 

TEMPS PARTIEL DE FIN DE CARRIERE 

Ce dispositif de temps partiel constitue une aide destinée aux salariés à temps complet et désirant passer à temps 

partiel. Il intervient sur une durée comprise entre 24 et 36 mois précédant immédiatement le départ volontaire à la 

retraite, sur demande exclusive du salarié et sous réserve de l'acceptation expresse de l'entreprise. 

Les salariés autorisés à travailler à temps partiel, dans le cadre du présent dispositif, bénéficient, à titre dérogatoire, 

d'une majoration de 7% de leur rémunération brute annuelle de base proratisée.  

 

AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL SOUS FORME DE CONGE DE FIN DE CARRIERE 

Ce dispositif est établi pour une durée de 12 ou 24 mois précédant impérativement le départ volontaire à la retraite. 

Il ne peut être mis en œuvre que sur demande exclusive du salarié et à la condition de l'acceptation expresse de 

l'entreprise. 

L’entrée dans le dispositif est réservée aux salariés travaillant à minima à 80%.  

Pour la formule 24 mois, ce congé de fin de carrière sera composé de deux périodes successives, respectivement de 

14 mois et de 10 mois qui s'organiseront selon les modalités suivantes : 

- Une première période travaillée à 100% du taux d’activité prévu dans l’avenant (14mois) suivie d'une 

seconde période de dispense totale d'activité (10 mois) 

- Un maintien de la rémunération pendant toute la durée du dispositif correspondant à 70%                            

du salaire de base annuel, proratisé en considération du taux d’activité le cas échéant. 

 



Pour la formule 12 mois, ce congé de fin de carrière sera composé de deux périodes successives, respectivement de 

7 mois et de 5 mois qui s'organiseront selon les modalités suivantes : 

- Une première période travaillée à 100% du taux d’activité prévu dans l’avenant (7 mois) suivie d'une 

seconde période de dispense totale d'activité (5 mois) 

- Un maintien de la rémunération pendant toute la durée du dispositif correspondant à 70% du salaire de 

base annuel, proratisé en considération du taux d’activité le cas échéant. 

Pendant la première période et avant le bénéfice de la seconde période, le salarié peut liquider l'intégralité de ses 

droits à congés annuels acquis et disponibles à la date de début de cette seconde période, complétés de 

l'intégralité des jours épargnés dans son compte épargne temps, s'il en dispose, sur la base de sa rémunération 

antérieure à l’entrée dans le dispositif. Ainsi, cette date de départ en dispense d'activité peut être anticipée en 

fonction des divers reliquats de congés annuels, RTT et CET disponibles et calculés suivant les règles en vigueur au 

sein de l'entreprise. 

AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL SOUS FORME DE CONGE DE FIN DE CARRIERE 

Au-delà des aménagements de fin de carrière issus de l’accord Groupe, le salarié a la possibilité, après accord 

conjoint du manager et de la Direction des Ressources Humaines, et en fonction des contraintes liées à l’organisation 

de l’activité, d’alterner, pour l’année précédant le départ en retraite, une première période travaillée à temps plein 

et une seconde période de dispense totale d’activité, sur une période globale pouvant aller de 6 à 12 mois, 

moyennant une rémunération de 70% du salaire brut de base temps plein versée sur toute la période.  

Il est précisé que la période travaillée à temps plein et la période de dispense totale d’activité doivent être d’une 

durée identique.  

Les conditions d’accès à ce dispositif sont identiques à celles issues de l’accord Groupe.  

Pendant la première période et avant le bénéfice de la seconde période, le salarié peut liquider l’intégralité de ses 

droits à congés annuels acquis et disponibles à la date de début de cette seconde période, complétés de 

l’intégralité des jours épargnés dans son compte épargne temps, s’il en dispose, sur la base de sa rémunération 

antérieure à l’entrée dans le dispositif. Ainsi, cette date de départ en dispense d’activité peut être anticipée en 

fonction des divers reliquats de congés annuels, RTT et CET disponibles et calculés suivant les règles en vigueur au 

sein de l’entreprise.  

Le salarié pourra opter de cotiser pour les cotisations de retraite de base, de retraite complémentaire et de 
retraite supplémentaire sur une base temps plein.  
 
RACHAT DE TRIMESTRES 

Le rachat de trimestres permet à un collaborateur d’acquérir des trimestres de cotisations retraite qui lui font défaut 

pour partir à la retraite à l’âge légal du fait d’années d’étude ou de périodes non cotisées (dites « années 

incomplètes »). 

Préalablement à la demande d’aide au rachat de trimestres, le collaborateur devra vérifier qu’il remplit bien les 

conditions d’éligibilité, en prenant attache auprès de la Direction des Ressources Humaines au besoin. 

 

 

 



Avance financière  

L’aide au rachat de trimestres proposée par la Caisse d’Epargne de Bourgogne Franche-Comté consiste en une 

avance de trésorerie consentie par l’entreprise à chaque salarié volontaire éligible ayant confirmé son adhésion au 

présent dispositif et souhaitant racheter des trimestres dans les limites et conditions légales. 

AMENAGEMENT DU CET  

Par le présent accord, les parties conviennent que le plafond dérogatoire de 80 jours concernera désormais les 

salariés de 55 ans et plus. Les modalités d’alimentation du CET de ces salariés restent identiques (8 JRTT et 7 CP 

par an).  

Il est rappelé que la condition d’âge est appréciée à la date de la demande. Dans le cadre d’un congé de fin de 

carrière, l’abondement de 25% des jours épargnés dans le CET se fera sur les 60 premiers jours. Les jours placés au-

delà de 60 jours ne seront pas abondés.  

 

 

  

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

La médaille d’Honneur du Travail est destinée à récompenser l’ancienneté 

des services en qualité de salarié auprès d’un nombre illimité d’employeurs. 

 

 

 

Ancienneté requise 

 

La médaille comprend quatre échelons correspondant à une certaine ancienneté (montants au 1er juin 2017) : 

• Médaille d’Argent : pour les collaborateurs ayant 20 ans de service (gratification de 350 euros nets) 

 

• Médaille de Vermeil : pour les titulaires de la Médaille d’Argent qui totalisent 30 ans de services 

(gratification de 510 euros nets) 

 

 

• Médaille d’Or : pour les titulaires des 2 précédentes médailles qui totalisent 35 ans de services 

(gratification de 660 euros nets) 

 

• Grande Médaille d’Or : pour les titulaires des 3 précédentes médailles qui totalisent 40 ans de services 

(gratification de 680 nets) 

 

 

L’ancienneté requise doit être effective au jour du dépôt. 

 

 



Vos Délégués Syndicaux à la CEBFC 
 

 

 

Manuel 

MICHAUX 
06 48 95 77 99 

 
manuel.michaux@orange.fr 

Véronique 

GARLOPEAU 
06 27 27 93 46 

 
veronique.garlopeau@cebfc.caisse-epargne.fr 

Sébastien 

VINCENT 
06 99 18 85 34 

 
sebastien.suunsa@gmail.com 

Yasmina 

FECHTALI 
06 15 09 22 85 

 
yfech@hotmail.fr 

Nathalie 

AURY 
06 68 36 36 21 

 
nathalie.aury@cebfc.caisse-epargne.fr 

Sylvie 

GRADOS 
06 30 79 77 41 

 
sgrados.su@gmail.com 

 
 

 

 

 

 
 

3 bis Boulevard des Martyrs de la Résistance 21000 DIJON 
 

file:///C:/Users/A2136085/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/XK2YE420/sebastien.suunsa@gmail.com
mailto:yfech@hotmail.fr


 


